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Le service Accompagnement Social et Budgétaire est un service 
spécifique dans la mise en œuvre de mesures d’accompagnement à 
visée éduca�ve. 
Il est spécialisé dans des missions de protec�on de l’enfance, et 
d’accompagnement social des adultes. 
Il intervient sur l’ensemble du département. 
Les délégués se déplacent à domicile, et construisent leur 
accompagnement sur le principe du « développement du pouvoir 
d’agir ». 
Chaque personne accompagnée est « experte » de sa situa�on, de 
son fonc�onnement. 
L’accompagnement s’appuie donc sur les a�entes du service 
mandant, mais également sur les souhaits et capacités des 
personnes. 
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www.udaf15.fr Udaf-Du-Cantal

Union Départementale des Associa�ons Familiales du Cantal
45 avenue de la République - BP 709 - 15007 Aurillac cedex

Pôle Accompagnement et Inclusion Sociale
Tél. 04 71 43 43 30

service-asb@udaf15.fr

Protec�onde l’enfancede l’enfance
Service Accompagnement Social et Budgétaire
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Mesure d’Accompagnement 
en Économie Sociale et Familiale 
(MAESF)

Mesure Judiciaire d’Aide à la Ges�on
du Budget Familial (MJAGBF)
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La Mesure d’Accompagnement 
en Économie Sociale et Familiale c’est :

Pour qui ?

Une mesure administra�ve de protec�on de l’enfance signée par les 
parents, avec le Conseil départemental ; 

Une aide à la ges�on du budget familial pour garan�r la sa�sfac�on des 
besoins de l’enfant ; 

Un accompagnement social individualisé ;

Perme�re aux parents de s’approprier des ou�ls qui favorisent un 
retour à l’autonomie ;

Une mesure concrète de sou�en à la parentalité ; 

Une mesure sans ges�on des presta�ons. 

Ce�e mesure s’adresse aux familles, pour lesquelles les difficultés de ges�ons 
administra�ves ou budgétaires sont préjudiciables pour le(s) enfant(s). La 
mesure est possible même si la famille ne perçoit pas de presta�ons familiales.

Qui la demande ?
Elle peut être mise en œuvre suite :

 A la demande des représentants légaux des enfants qui peut être 
accompagnée de la demande d’un travailleur social (de protec�on de 
l’enfance ou autre).

 A une proposi�on du service de l’Aide 
Sociale à l’Enfance, mais toujours avec 
l’accord des parents. Cela peut notamment 
faire suite à une Informa�on préoccupante.
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La Mesure Judiciaire d’Aide à la
Gestion du Budget Familial c’est :

Pour qui ?

Une mesure judiciaire de protec�on de l’enfance prononcée par le Juge 
des Enfants « ar�cle 375-9-1 du Code Civil » ;

Amener de la sécurité aux enfants, de la sérénité, de la tranquillité et 
de la disponibilité psychique aux parents ;

Soutenir les parents et agir avec eux dans l’intérêt de leur(s) enfant(s); 

Donner des ou�ls aux parents pour favoriser l’autonomie ; 

S’appuyer sur les compétences des parents ;

Une ges�on des presta�ons déléguée à l’Udaf.

Pour les parents qui perçoivent au moins une des presta�ons familiales 
suivantes, et pour qui la mesure AESF n’est pas suffisante : PAJE, AF, CF, 
Alloca�on logement, AEEH, ASF, ARS, AJPP, RSA Parents isolés*. 

Qui la demande ?
Le Juge peut être saisi par :
 l’un des représentants légaux du mineur ; 
 l’allocataire des presta�ons familiales ; 
 le Procureur de la République, notamment suite à la récep�on d’une 
Informa�on Préoccupante transmise par le Président du Conseil 
départemental ;
 le Maire de la commune de résidence de l’allocataire.

Le juge peut également se saisir d’office, ou sur demande d’un travailleur social 
dans le cadre de la protec�on de l’enfance. 


